REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DU VAL D'OISE

Délibération du Conseil DéPARTEMENTal

N°  
Séance du 19 Juin 2020
adoptée à 00 h 00
Le Conseil Départemental du Val d’Oise s’est réuni le 19 juin 2020 à 9 heures 30 au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de / / /, le quorum étant atteint.

Membres présents :

	
	
	


Le Secrétaire :       
	


Le Rapporteur :       
SERVICE :
Cabinet de la Présidente
OBJET :
Motion présentée par la Présidente du Conseil départemental du Val d'Oise pour un appel à un plan de soutien massif des transports publics par le Gouvernement.
LE CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la motion présentée par la Présidente du Conseil départemental relative à l’objet susvisé,

Vu l'avis de la commission : Désignations
Exposé : du fait des pertes importantes de recettes subies par Île-de-France Mobilités liées au confinement (17 mars - 11 mai 2020) ; du fait des multiples projets ferroviaires impactant au quotidien le réseau de transport valdoisien, le Conseil départemental demande au Président de la République :

· que les usagers valdoisiens des transports en commun en Île-de-France et les entreprises ne supportent pas le coût d’une crise sans précédent ;

· que l’Etat apporte un soutien financier total à Île-de-France Mobilités, autorité organisatrice des transports en commun en Île-de-France, du fait des conséquences financières subies par la crise de la COVID-19.

Après en avoir délibéré :

Considérant la motion adoptée à l’unanimité par le Conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités du 10 juin 2020 ;

Considérant que face à une crise sanitaire sans précédent qui conduit le pays à affronter une crise économique et sociale majeure, il est urgent que l’Etat adopte un plan de sauvetage des transports du quotidien, à l’image de ceux adoptés pour les secteurs du transport aérien, de l’automobile et de l’aéronautique, en suivant l’exemple des gouvernements allemands, néerlandais et britanniques ;

Considérant que les pertes de recettes voyageurs liées au confinement, à l’obligation de distanciation physique dans les transports et à la désaffection de ces derniers, de même que les pertes de versement mobilités liées au chômage partiel et à la crise économique, sont estimées à 2,6 milliards d’euros en 2020 (1 milliard d’euros au titre du versement mobilité des entreprises non versé et 1,6 milliard d’euros de pertes de recettes voyageurs), soit près de 26 % de pertes de recettes annuelles ; 

Considérant que ce ratio est peu ou prou le même pour toutes les autorités organisatrices de transport en France qui subissent un terrible effet ciseau, ayant été obligées de maintenir un niveau d’offre le plus élevé possible avec des surcoûts liés aux mesures sanitaires, alors même que les recettes s’effondrent dramatiquement ;

Considérant que malgré la qualité et la prudence de sa gestion financière, soulignée par un récent Rapport de la Chambre Régionale des Comptes, Île-de-France Mobilités, en sa qualité d’établissement public administratif, ne peut emprunter une telle somme pour financer des dépenses de fonctionnement ; les collectivités qui la dirigeant et la subventionnant à hauteur de 10 % ne disposant pas, quant à elles, de la possibilité légale de s’endetter pour financer des dépenses de fonctionnement ;

Considérant qu’il serait inconcevable et injuste de faire supporter les coûts liés à la crise sanitaire de la COVID-19 aux voyageurs (entre 15 et 20 euros de hausse du Navigo mensuel) ! Tout comme il aurait été injuste de ne pas rembourser le coût des abonnements des Franciliens qui ne pouvaient emprunter les transports en commun pendant le confinement, mesure prise par l’ensemble des autorités organisatrices en France. Ajoutons qu’une telle décision d’augmentation des tarifs, au-delà de son impact très fort sur le pouvoir d’achat des Franciliens, pèserait également sur les finances des entreprises, puisqu’elles devraient verser à leurs salariés 1,3 milliard d’euros de remboursement employeur, ce qui pèserait fortement sur leurs comptes, et donc sur l’emploi, dans la période de récession que nous traversons. Il n’est pas d’avantage concevable qu’Île-de-France Mobilités réduise l’offre de transports collectifs ou renonce à honorer ses commandes de matériels roulants indispensables à l’amélioration de la qualité des transports du quotidien, et qui sont si précieuses pour le secteur ferroviaire français ;

Concernant le Val d’Oise :

· Considérant la priorité donnée par l’Etat à la réalisation du CDG Express au détriment de la future ligne 17 Nord dont la livraison a été repoussée en 2030 (calendrier gouvernemental de février 2018), contre 2024 auparavant ; contrairement à la demande du Conseil départemental du Val d’Oise par sa délibération en date du 29 septembre 2017 ;

· Considérant l’absence de garanties apportées par l’Etat sur l’absence d’impacts des lignes du quotidien touchées par le projet CDG Express, à savoir les RER B, D et les lignes K et H de cette nouvelle future ligne; et cela aussi bien en période de travaux qu'en situation d'exploitation, tel que rappelée par la délibération du Conseil départemental du Val d’Oise du 30 novembre 2018 ; 
· Vu la délibération du Conseil départemental du Val d’Oise du 17 janvier 2020 interpellant l’Etat sur les conséquences pour l’ensemble des transports ferrés qui empruntent l’axe ferroviaire Nord parisien, de la priorité donnée aux travaux et à la mise en service de la liaison Roissy-Picardie en 2025 ;
· Considérant que le programme des travaux du faisceau Nord doit intégrer les travaux de l’arrêt de la ligne H à Saint-Denis Pleyel ;
· Considérant les travaux du RER E vers l’Ouest engendrant une offre de transport réduite voire parfois interrompue sur le RER A pour les branches Poissy et Cergy ;
· Considérant le calendrier de travaux extrêmement chargé - bien que nécessaire - sur les lignes ferroviaires du Val d’Oise ;
Considérant qu’une cessation de paiement d’Île-de-France Mobilités, inéluctable sans nouvelle recette votée par l’Etat dès juillet, menacerait des centaines de milliers d’emplois en France que ce soit chez les opérateurs de transports, chez les constructeurs de matériel roulant et leurs sous-traitants, équipementiers, ainsi que dans les entreprises de travaux publics ; ainsi que l’ensemble des considérations spécifiques au Val d’Oise rappelées ci-dessus ;

Considérant que le Président de la République s’est engagé à ce que l’Etat supporte les conséquences si brutales de la crise sanitaire « quoi qu’il en coûte », et ce que dernier a insisté sur le caractère écologique du plan de relance ainsi que sur la solidarité de l’Etat avec les plus fragiles ;

DEMANDE instamment au Président de la République de ne pas laisser dans une situation de potentielle cessation de paiement les transports publics franciliens, populaires, écologiques et indispensables pour l’exercice du droit de chacun à la mobilité, pour la reprise de l’activité économique et la lutte contre la pollution ;

DEMANDE à ce titre la compensation intégrale des pertes de recettes fiscales et voyageurs d’Île-de-France Mobilités liées à l’épidémie de la COVID-19 pour 2020 et un mécanisme de compensation pour 2021 et 2022 en fonction de l’évolution de la situation économique et de la fréquentation des transports en commun ainsi qu’un plan de relance du secteur industriel des transports publics d’une ambition équivalente à ceux élaborés pour l’aéronautique et l’automobile.

Le Conseil départemental a adopté les propositions de la Présidente dans les conditions décrites ci-dessous : 
	
	


0
 
0
La Présidente du Conseil départemental

Marie-Christine CAVECCHI
